: ( N®.  20.  * ) 


D.  56. 


LOI  qui  supprime  la  dénommât  ion  de  cîiirurgien -major,  N®,  ti 

était  donnée  aux  officiers  de  santé  attachés  aux  corps. 

Du  9 Messidor  , l’an  deuxième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

T iA  CoîsVENTiON  NATioi^^LE , après  avoir  entendu  son  eomité  de  la 
guerre , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 


La  dénomination  de  ckiriirgien-major  , qui  était  donnée  aux 
officiers  de  santé  attachés  aux  corps,  est  suppriméeo 

IL  Les  officiers  de  santé  attachés  aux  corps  , et  connus  sous 
le  nom  de  chirurgiens^mci/ors , seront  officiers  de  santé  de  seconde 
classe , d’après  le  tableau  annexé  au  décret  du  3 ventôse  ; et  ceux  con- 
nus sous  le  nom  ôé élevés , seront  officiers  de  santé  de  troisième  classe. 

III.  Ces  officiers  de  santé  seront , comme  tous  ceux  des  armées  et  des 
hôpitaux  militaires,  sous  l’inspection  de  la  commission  de  santé,  ainsi 
que  sous  la  surveillance  des  officiers  de  santé  en  chef,  leurs  collabo- 
rateurs. Lorsque  l’urgence  du  service  l’exigera,  et  d’après  les  réquisi- 
tions des  officiers  de  santé  en  chef,  visées  par  le  commissaire-ordon- 
nateur et  approuvées  du  général  divisionnaire,  ils  doivent  faire  le 
service  dans  les  hôpitaux  ambulans  ou  sédentaires  de  la  division  de 
l’armée  à laquelle  ils  sont  employés, 

IV.  La  commission  de  santé  est  chargée  de  prendre,  sans  délai,  les 
mesures  les  plus  expéditives  pour  s’assurer  des  connaissances  et  du  ci- 
visme des  officiers  de  santé  attachés  aux  corps, 

T^isé  par  L’Inspecteur.  Signé  S.  E.  Mo  N ne  t. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris  , le  lo  Messidor  , an  second  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 
Signé  Élie  Lacoste  , président^  Bkiez  et  Mi chaud  , secrétaires* 


m 
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N°.ii.  LOI  qui  ordonne  la  rect^cation  d’ane  erreur  qui  s'est  glissée  dans 
" le  code  pénal. 

Pu  9 Messidor  , Fan  deuxième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  dè  législation , 

Déclare  que,  dans  l’article  XXV  de  la  première  section  du  titre 
II  de  la  seconde  partie  du  code^ pénal,  la  disjonctive  ou  a été,  par 
erreur  de.  copiste,  substituée  à la  conjonctive  etj 

En  conséquence,  décrète  que  cette  erreur  sera  rectifiée',  tant  sur 
la  minute  que  sur  les  expéditions  du  code  pénal  ; et  que  des  ■ tri- 
bunaux criminels  sont  tenus  de  réformer  les  extensions  de  peines 
auxquelle  elle  a pu  donner  lieu  dans  les  condamnations  pronon-^ 
cées  par  eux  jusqu’à  ce  jour, . 

Visé pàr  L’inspecteur.  Signé  S'.  E.-MoNNELi~. 

Collationné  à l’original  J par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale» 
A Paris  3 le  lo  Messidor , an  second  de  la  République  française , une  et  indivisible»  - 
Si^né  Élie  Lacoste  ^ président  3 Bnisz  et  Michaüd  , secrétaires.  ■ 


A P A B.  L S , 

DE  L^IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 
Place  de  la  Réunion,  ci-devant  du  grand  Carrousel. 

AN  ï I«.  P E L A R É P U B L I Q ü E F R A N ç A I S E , 


«SE  EX  IN  DI  Y I CIBLE. 
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